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EXAMEN DU PROJET DE CONVENTION POUR LA RECONNAISSANC.E ET L'EXECUTION DES SENTENCES
ARBITRALES ETRANGERES (E/2704/Rev.I, E/2f!J22 et Add.l à. 6; E/cONF .26/2, 2613 et
Add.l, 26/4, 26/7~ -;;.jCONF .26/L.6 à IJ.31) (~.!S-~~) ,

Article II (fin)......;;,;;,;;.--....... -
n,•.LI~ (salvador) re'Pl)elle que, pour, @tre efficace, la Convention doit

~re ratifiée par un aussi 6rand nombre d'Etats que possible. Elle doit donc @tre

acceptable pour des pays ayant des systèmes juridiq,ues différents. C'est à cet

égard que le texte actuel de l'article II est critiq,uable. Il ne tient pas compt~,

en effet, de ce que la procédure d'exécution des sentences arb~trale6 étrangères

comprend souvent deux phases. La lJremière su:ppose un acte en vertu duqUel un Etat

reconnaît à une sentence étrangère le droit d' ê'tre mise en oeuvre sur son terri..

toire ... c'est l'exequatur ... et la seconde éonsiste dans l'exécution eff'eèti.ve de

10. sentence sur ledit territoire. Il 6 ragit de deux opérations différ~l1:tes,. que

certaines législations confondent mais que dt autres distinguent. Tel est le ca.s

notamment ,de la loi salvadorègne selon laquelle l'exequatur est accordé l)ar la

Cour suprême de Justice tandis que les mesures d'exécution sont décidées par le

tribunal du domicile du requérant. Si Ilon veut qu'un grand nombre dl Etats

puissent appliquer la Convention, il faut pr'évoir des règles différentes pour les

deux phases de la procédure. Or, c1est précisément ce qui n'a l?8S été fait
jusqu'ici.

Le représentant du Salvador suggère donc de scinder l'article II en deux

para[7'aphes. Le premier porterait sur la procédure dt exe'luatur proprement di.te.

Il indiquerait que les mêmes règles ne peuvent s' al)pli'luer aux sentences étrangères

et aux sentences nationales 1 ce qui ressort d railleurs nettement de la présence

des articles III et IV concernant les conditions auxquelles les tribunaux recon..

naissent les sentences étrangères. Ce para,gra.phe pourrait préciser en outre que

les frais de JUstice exigibles dans le cas des sentences étrangères ne doivent pas

être excessifs. Le second l)aragraphe viserait les règles de procédure tendant à

l'exécution des décisions arbitral~s étrangères. On pourrait suggérer, sous forme

de recommandation, que les règles applicables dans ce cas soient les mgmes pour
les sentences n~tionalos et les autres.
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De toute manière) une distinction a 'i.::Jpose entre 11 exequatur et la mise à

exécution des se::te:!ces étra.nG~res:. Cette distil1ction ne figure l~as dans l'amen­

dem~nt du HoYau;~:e-U;.i (r/Î~c::1' â'!6/~.11) d::! s:Jrte qt~C lIon iGnore à laquelle des

deu.v. phases s' ar'LÙ~.que 1 1 Ôcalité 'l/l'cddura.le qu 1il prévoit entre sentences étran­

gères et sentenceB nationa.les~ Il est i.."'1CiiSpe:lsable que la COllférence étudie la.

quest1or; sans l'erdre de vue les dep..>: o.spects de la procédure.

!~. F'\A:liS (.I\rGent1ne) constate 'lue Paroendememt du Royaume-Uni

(EjCONF .2G/L.11) paratt SUi1:pt"ser l'existence de rugles différentes pour la. recon­

naissance et r:our 11 exécution des sentences arbitraleEJ selon qu 1il SI agit de

décisions internes ou dc (:écir:ior.s 6trant;ùres.. Tel ne semble l)ourtent pas le ces ..

n y a dnns chaque ,i,1oyudeG rèClcs CO:lcernant 1 t e:œquatur et la mise à exécution

des sentences arbitrales et ce sont ces rtielcs qU'il convient d' apI'liÇLuer) étant

entendu d'ailleurs t'lUI elles n'établissent L'as touj:ltlrs une distinction très claire

entre les deux p!\Ssen de la procédure.

Il semble, dans ces condi"tions) que lion l'e:aurrait COllserver l'article II BOUS

sa forme ectuellee'l y ajoutant une mentio:1 relative aux frais) cor:m:e le fait le

texte du Royaume-tlni. On l:om..rait ainsi stlj.)prmer, après les mots "règles de

procédure" le Ir.ot. Il suiviea rl et ajouter le melnbre de phrase suivant l'et aux règles

relative6 il la fb(e.tion des frais a;"lplicables tl
.. On éviterait de l.a sorte les

risques que ln:ésente la terminolOGie ll.'1. peu i'lo'.le du. projet britannique.

H,. Ir."!\l"".N'T (BelGique) note que le reZlrésentant du Sslve.-dor 8. soulevé larU .......~

question nouvelle des mesures d'exécution. I~ ne lui paratt pas cependant très

01)110rtun de prevoir ces ~esureG dons la Convention J}uisqu t à Ile.rtir du moment où

une scnter:ce a reçu l'exequatur, elle devient sentence nationale et est exécutée

conformâne:)t à 13 16e:tslation interne des voies d'exécution.

la l)ro:losition belce ne tend nuJ.lement à. sout1ettre à un même régioe d'exequatur

les sentences étranCZ;res et les sentences. nationales. Elle sUl,)pose en effet le

maintien des articles Illet IV. Il aisait en réalité d'une :mesure de pure forme.

Il ne ftmèrait paa} l)ar exemple 1 que 1 dans un pays comme la Belgique où pour obtenir

11 exeqtlEJ.tur d'une sentence nationale on :3 1adresse par requ@te au président dl un.s

instance jUlliciaire} on soit amené à exicer, dans le caB de sentences étrangères)

la constitution d 1avoué ou 11ass1stance d1avocat.
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En réponse à une q~estion de M. ~O~ (PhUippines) J le PRESIDE!!!:

indique que le mot "exequaturll ne figure ni dans le projet de Convention ni dans

les amendements à l tétude; il est donc inutile que la. Conférence approfondis se la

définition de ce terme.

M. KE8TLER FJ\.RIITES (Guatemala) souligne la. différence qui eJ<:iste entre. .... ~ .
l'exequatur des sentences arbitrales étrangères et leur exécution. Cette

distinction n'appardt pas cla.irément dans le projet du Royaume-Uni (E/CONF.26/L.ll).

Celui-ci ne para~t viser en effet que la l:Jrocédure d'eJ<:écution et donne à penser

'lue J dans le cas du Guatemala" l:Ja.r exemple J cette procédure pourrait n 1@tre pas

c.elle que prévoit la loi guatémaltèque. Or les lois procéduralés sont dl ordre

public au Guatemala et l' a.pplica.tion d'une loi étra.ngère serait inconcevab~e en la

matière t Dans ces conditiens, et bien 'lue le texl:ie b:1;'itannique ait l t a.vantage de

t'aire mel1tion" "du problème d.es frais eXigibies, 18' déléga.tion dû Guatema.la ne pourra

pas l'appuyer. Elle serlÙt;e.u ·contraire, disposée à voter pour l'arti.cle III du

projet, étant entendu que cet article concerne l'exécution des sentences et non

leur exequatur.

p. \'TORTLEY (Royaume-Uni) constate que les délégations para.issent d'accord

pour admettre q,ue les voies d'exécution relèvent de la procédure nationale et qu' 1:1.

importe de ne pas imposer des frais de justice J,'lluB élevés pour les sentences

étrangères que pour les sentences nationales. La divergence des opinions se

ramène essentiellement à ceqi : faut-il ,prévoir ou non une procédure d'exequatur

donnant un droit d'examen a.ux ,juges dù pays oit la reconnaissance est demandée?

Afin d'accélérer les travaux, la. ,dé:I,égation du Royaume...Uni pourrait envisager

d'accepter l'amendement pro~~sé par Israël (E/CONF.26/L.21) si l'expression

"conformément à des règles de, procédure analogues en substance à celles qui sont

suivies pour l'exécution des sentences arbitrales nationales" éta.it remp~acée par

la :formule suivante, tirée en pa.rtie du paragraphe 8 de la note du Secrétaire

e;~néral (E/CONF /2.6/2) : "o.Onformément à des règles de procédure qui ne seront "pas

en substance plus COmpliquées que celles qui sont suivies pour les sentences

arbitrd.les internes". ,Une telle modification laiss~rait un àro:l.t de regard àu

JUBe local tout en évitant .. ce qui est essentiel. si l.'o.n ne veut pas tuer

l'arbitrage .. que la procédure d1exequatur nlentl~atne un deuxième examen au fond de
le sentence arbitrale en cause.

. / ...
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Le w:s:rO~ met 8J.lX voix la proposition de 1& Be~g:ique tendant è. ce que

les sentences arci trnlesétrangères soie~t apl;liquées selon lesmG'mes procédures

que les seateucesarbi t::l.Ùes =,lltlo;Hùes ..

Par 2,2 v~c·1tre?..L...!~:~,S:_3)-..!;b~,: ticms , lB. proP9sitivfl bel&e est rejetée.

~:1h~ (r\raIlce) pe:.ae qu 111 serai t prématuré que la Conférence se

prortonce ina:;;ElJia.tement tW;1" l f article Il et les eu:~en;le.nents y relatifs. Il vaudrait

mieux que le Gl'Otl~e de tra\lail 6t~~1ie SkI. préa.lal.ùe la ql.<estioll.

Le !'1'\E:nDENT propose Je r-tH1voj'era,u Gro;l1pe de travail l l'article II du

projet et de le ~i,arber de 1::r6rarer aIl) r:c-..weal.,1 texte, compte te:1U des ameDdements..

suggestions et observations );l;"ésent6a au ;::OU1"8 des débats ..

Il en eataips! déc~Sf..

Articles III l IV t·t V

H. SAr:or:r:.3 (ra:ra-Bas) dé;:lare q,.teles e:.er.deœn.ts i,éerla.lldais

(E/COtiF'.26/L.17) n",;x e.rtL::lc!J III, IV et V diÂ l'rodet de Convention forment un tout.

Ces a.n:cndcmel~ts ont. PO\,U" premier e1'fet de sur,prilter le double exequatur qUi

résulte de 11 alin68, b) de 1 t article III et qui cOl:.sti tue une complication inutile

puisqu 1il B.'7iène àex1i;;er qu f une sentence arb1trale Goi t exécutoire dans un pays où

son exécution n'est J)f'"s «:ler-..anct6e. Ils sappri~~nt aussi la condition de non

suspension qui permet A la partie BuccO!":ibal1te cl 1emp@ci~er l'exécution pendant des

années en intetllta:it une action eaannule;tloo da'1S le paya où le. sentence a ~té

rendtile.

Les a:ncnje:::e.~tg ndel'landnia t::rotègent ce~>enJant les droits de la partie

succor:.bante en st':'I\:.G.ant à llarticle IV, alinéa t) (E/COm'.26/L.17) que l'exécution

peut être refuE;ée tant que les rei::OUl"S ordinaires deme'J.X'ent ouverts aux: parties,

Le ,juae d.t>:. pars d' ex6cut1cm doit. avoir toute latitude soit d f accorder

immédie.un::ent llexequatur n'il eatij'~e qu'll nly a a.ucune raison de le refuser l Boit

d'attendre le résuJ.tat d'une action en annulation intentée dans le pays où la

sentence a été rendue. LCob11é:~e:rà a.tùmdre le 1"tSdultat de cette proc6dure, c lest

laisser à le. partie auccombante la posaibilité de retarder très longtemps

/ ....
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l'exécution. Il es't de beaucoup pr~térable de faire confiance au juge du pays de

l'exécution; moyennant un ~~sque, en réalit~ très faible, on mettra fin à des

pratique~ dilatoires qui ont entravé jusqu'ici le dév~lo~pement de l'arbitrage

.international.

Les amendements néerlandais ,visent ,aussi à séparer p1us nettement' que dans 1e

projet de Convention les mot~~~ ~e're~s et les questions de preuve, en supprimant

au Mbut de l'arÙcle IV le ~eiJ1br~ de phrase "si l' Butorité comJ;létente du pays

dans lequel la reconnaissance ou ï, exécution est demandée constate n ,et en, transférant

cette disposition à l' artiéie V, où elle trouve sa place 1ogique.

~e 'dés~r. de rendre la' Convention plus compréhensib1~ poUr ceux qui s 1occupe~t

de commerce international a également conduit la délégation néerlandaise à

proposer une nouvelle liste, 'Plus logique, des motifs des refus et elle s'est

inspirée pour ce faire de la note remarquable du Secrétaire général'

(EjCONF. 26/2 , par. 17). Elle a écarté le cas de l'alinéa f) (sentence vague et '

impréc16e~ qui laisse place à trop d'incertitude.

A l'article V, la délégation néerlandaise propose de diviser la charge de la
, .

preuve de manière' à. la rendre moins lourde pour la. partie qui demande la reconnais-

sance ou l'exécution.

M. URABE (Japon) présen~e ses amel1q.ements aux articles ,III et IV

(EjCONF.26/L.15/Rev.l). COIl111).7 la. d~l~ga.t~on néerlandl'J,ise, la.dél~gation japonaise

s'est efforcée d'emp@cher les ~oeuvres dilatoires .de la. :partie succombante, mais

en s'écartant le moins possible du projet du ,Com:!, té, cherchant ains1'à res ter dans

un juste milieu, Ainsi elle propose de garder le contra1e judiciaire du pays où

la sentence a été rendue, mais en le 1im~~antj ~la solution japonaise s'apparente

sur ce point à la troi6iè~~,possibilité suggi;lrée dans la note du Secrétaire
général (E/CONF.26/2, par. 16)~

La délégation japonaise est d'avis ,de supprimer l'alinéa 'b) de l'article III

pour la raison déjà eX]?osée par d'autres délégations (éviter les manoeuvres
dilatoires) • ; .

L1alinéa e) .de l'article IV.. tel qu'il est pr~po~6 dans lÎaroendemEmt j~onai.s
est conçu de manière à s'adapter: aux différents systèmes juridiques.

/ ...
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La d~16sationJapona18e est prête à accepter, si le. grande maJor.tté des

délégations sont de cet avis, que la. suspension de 1'exécution. de la sentence dans

le p~'s où elle a été rend',le, t:§.;,e i~cmr des .:natifs autres que des Vices de

procédure, soIt rav'ée de la liste des motifs ete refua~

l'il. tliAT~l;:lpCI (Italie) félicite ln. délégation néerlar.daise de ses

BJ:lendements CE/CONF.26/t.• 17) l:}u1 ont la 1:&6r1te dl être plus loGiqt;es et de simplitier

les conditions et les preuves exigées pol:r la recOIll18issai1ce des sentences

arbitreJ.es 6t.rangères. .. V"s Mandements néerlandais SOtlt dig.'1eB dl gtre pris comme

base de discu9sicm.. La d~16bation it,p..1ienne les accepte en principe, sous réserve

de quelqllE!s modifications da d6ta1l.

M. Ho!,r~J:::AüX (l<"'r8.l"\Ce) s'associe à cet. éloge. Lea a..-nen:ien:ellts néerlandais

représentent tUt progrès co.widérable en offra.nt LU. texte plLls cl.air et mieux

ordom16 et en allégeant aena1ble.:1ent l.es for:na.li tés .•

~i. Hollt:a.ux l'le demande l.o~tteroia si, st a51ssant dl une Convention sur 1 f arbitra.ge

en matière comncrcis1e, tlll.t1tre où les règles de preuve sont trèa assouplies même

dans des 16gialations - cow.r::e la. lég1s1atioh :rra.nçaise - restées assez formalistes,

la. preuve 6cx-1te ne constitue pas t;ne ex.igen~e encore exce:1sive.. La Conférence ne

pour:rait-elle pas nEl ttlOatrer plua libérale en r.a.tière commerciale? La clause

cornpt'œ'J.asoire COfu,;;i.ate très souvant en ur.e s1r....ple men.tion acceptée tacitement par

l' autre partie. Exiger lin!!' preuve 6cri t,e parcl:t o.ll.er un peu loln. La Conférence

pourrait ne liOser a~':.,t~)Jr.e r~gle de ~,reuve et s r en remettre aux norrees du pays

dleXticutioll ou. d.u Ilayr. où la cOl.wention arbitrale s. été conc~ue.. Si cependant

la Conférence tient Èl poaer dea rèf';.les en matière de preuve) elle pourrait se

réf6rer à la. not.ion latine du Co.l1~enc~ent de preuve. Cl est là, semble-t-il, le

m:.axim'Jl1j de ce qu· en 'pll.1aseex.iger.

k!.i. t:-e observat.1.on : 1'article IV al.in&'l b) du texte néerlandais permet au

Juge du p~a où la. sentence est iuvoqu6ede x-efuser l'exécution quand, dt après: la

loi interne, ltobJat de la sentence n'est pas susceptible d1Qt.re r,ég1.~ par voie

dl arbitrage. Le Juge eat sins! tenté d'ltendre au plan Intern&.t1ona1 des règ1es

qui n'ont de vB.leur que sur le plan interne. Ltexce.ption d'ordre public s·uffit

largement pour les rares <:::as oil. lle,(écution. d'une sentence arbltral.e beurterait

11ordre public i

/. tt'.
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M. "WORTLEY (Roya.ume-Uni) considère lui aussi que' les propositions

néerlandaises :pourraient co~stituer la base c;les ,déb~ts de,la Conférence.' Il a.

,pl:·é:.J6nté un amenc.cmorot à 11 article IV du projet ,de Convention (El CONF .26/t .24) et

il approuve le ~oint de vUe jBponais sur cet a~ticle.

E11 ce qui concerne llar~\:;{cle rf, d) du texte néerlandais, il devrait être

possible pour une partie de renoncer à la notification. ,

M. Wortley estime qu~un groupe de rédaction pourrait commencer à examiner

les articles III, IV et V.'

Pour ~,}n~ (Saivador), les articles III, IV et V sont probablelIlent

·les plus iI!lJ?ortants' du projat de Convention. Il convient donc de SI interroger

sur leur nature exacte, et, notaIllIllent, sur ce qui différencie 11 article III de

lI,article IV. Si lIon conl3idère 8é:parém~nt les deux alinéas de 11 article III,

on constate que 11 alinéa a) exige què la convention des. parties (compromis ou

clause compromissoire) soit Uhe convention écrite. Ce, n'est p~s là une simple

déclara.tion de pr-incipe, mo.is 11 énoncé dl une condition f'ond8DJenta.le. ,Il appar­

tiendra aux arbitres, ou, le cas échéant, à. un, trib~e.1 - suivaut que l'on

considère qulune question' préjudicielle de cette nature p'eut ~tre t:r'anchée par

lee l'lrbitres eux-mêmes, 0U doit être déférée à un tribunal - de décider si la.

conditio.n posée 113r llal1néa. a) est remplie. De toute façon, clest dans le pays

où la sentence eat rendue qu'on se livrera à oe ~ontrôle.

LI alinéa b), PtlUr sa part, exige que la sentence 80it devenue dé;f'initive et

exécutoire, et note.mment que son éxécut'ion .nIait pas été suspendue. Il. convient

de définir, de 'façon précise les termes employés. P?ur le Salvador, une sentence _

"déf1nitive
Tl

nlest :pas autre chose qulune sentence s~ ?-e fond, par opposition à

une sentence interlocutoire, );lar exemple. Cela ne si~ifie nullement quI elle ne

soit pa.s susceptible d'l6,p);lel, et que des recours ordinaires et extraordinaire s

(y cqrllJ?ris la, procédure de lfamparo, en Amérique latine)' ne puissent être exercés.

De même, toujours pOUl" le Salvador, une sentence ne, :p~ut ~tre suspendue que dans

un seul cas ~ lorsqu'un recours a été introd~it. Enfin~ 'Ulle sentence "exécutoire 11

est U-lJ.e sentence dont l'exécution peut êt;e requise ~ Qn a dit gue l' a.rticle III

alinéa. b) du projet de Convention pourrait @tJ;'e interprété' comme ~mposa.nt un

double exequatur. En fait, il n'y a. pas de premier' e~equatur : il est

/.,.
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(1)1. Lime., Salvador)

bien certain qu'une sentence, dans quelque pays que ce 'soit, ne peutgtre exécutée

que lorsqu'elle est parvenue à un certain stade) où. il. nJest plu.s poscible de le.

remettre en ql~est1tm.i or Cl est!'u pays où elle a. é-té renduequ f il aPlfft'tieut de

déterm:'.ner si elle a ou ocr. at-::,p':':lt ce stade. La quer~ticn de 1.: e:'r.eq'~J~·lI' ne se

pose à. :?:ropr~t;,ent p&.rlcr q::~ \.u.Lt"d il 6' agit p"ur un J::8.ya d'accepter , ..,ù') sentence

étrangère-

Il semble done que ce Boit l'ali..'1éa a) et noo Ite..lfnéa b) de ltarticle III

qui devrait être c>~p:.~1mé, parc.~ qutil se rapporte à \:Dl problè~ qui Ge })Cae aV6Ilt

l'exéc'lt.:l.rTl rIe la scntence.~ et l'lIa par conséc:u.ent pas: sa plac~'l"'''8 ].e~·."r.;~'.:t de

Conveni~i~1. 1:0 rev::,.n<:::he) l1a1~::J.('a b) est iadispei.u:m,ble} car il eRt ir.~)d::ll,le,

BOUG pr"étexte de B·atiafai::e aux besei"'lB du mond.e des affaires, è.e :pr4,-a.i.r

l'exécution de 6entencea qui uloot pas un caractère certain.

0:1. p9Ut , si on le déoire, trancférer llulinéa b) d.e 11articl~ IU à .
l'article IV. pour l"envel"Ser la cha.rge de la preuve. J<a:l.s) œ'ne a5. 1.; C''Il :Ado?te

cette SGlu' 1 'JT' 1 11 faudra continue::' dt exiger que la sentence soit t!cv;';:':;'l:a

exêc'tt~j r ..)r.::ma le y.e..ya où. elle nété rendue.

Lo. d-51t:,]d.t.1otl sulvadorègr.e oe réserve le droit de repreud.:'e 1(>. ;r;~ 11e sur

des points.

loi. PDnrrr."l~ (Butase) félicite la délégation des Pa~ls-'a(\e r-::;a' IPfl---1.
excellentsa~ndementequ I elle a présentés (E/CONF.26/L.l'f) • Il pi;f•.3e lui at~6si

que 11 alinéa r} de l'article IV (lu projet de Convent.ion doit t- ~J'e at::::-~.''''iJ:lâ car.1

comme II a souligné le l"eprésentant de la France 1 il constituerë.~t une nouvelle

source de conteotatioos. De même) l' alin~a g) est ina.cceptable dans ee. ten"ur

actuel.le} et ~.3. S\.~18se appUiera 118t1endement ja.ponais tendant à en LU!':rr:!;:s~ une

partie (Elc~::F.~~J/ L.15/Rev-l, par. 4). En ce qui. cuocer:1e lee questior:s de preuve,

M. Poiu oet 8 l ll.OSOC le aux observations du représentant de la. France, atteudu quIen

SUisse ogaJ.el'CCntl t a.ccord des parties peutet.re établi même BI il n. existe pas de

convention écr1te. Il est éga.leœn't d'accord pour :t"enver~er le farâ.eau de la

preuve J cOJJ'll':s~e proposa la délégation des Pays-Bas J en ce qUi concerne

lJarticle III b).
M. Pointet partage les préoccupations qui ont conduit la. d61égat:lcD des

Pays-Bas à proposer l'alinéa 1') de l'a.rticle ri~ tel qu'il figure dans Bes

a.mendeme:nts. I..a nouvelle Conventi.on doit a..l1er :pl'lla loin que celle de J.927 - c!eet

1. "AI
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(M. ~~i~~:~t/ s~~,:~{\" !

,., •., j'!·· ... ?·f. :.' (",',' ..... J'" ,- ~l. ',' t::= l " .."., ,. . ,l,.:, .:~.~ _

. i.r' ~~; o~~~t" ~~tne,: de, ~~ ·l,'r~st;!ntê .. Gon~ér.en~~ ..... ~~ e~ 'P.~,icul;~r S~p:P!imêr J} exigence

d,'un ,~9U~1E;!.,~~e~~t\;1!" . '.Me.~s,.le te.xte ..:d~s :R~'y~"~~s.peêva:pe;s .assez lo~.n; ~1' ;.

n'empêqhe. pa~ .e.1:>soJ.~ent 'la partie suc'corn:bante de s~ livrer 'à d?,s mar.oeuvres '

dilatoires- ~A c~n6équcnc~; IR délég~tion suisse présente 'un amendement
.(E/COJiF.26/L:,O) '~~i SUPP;iIll~ tcute allusi;n aux recours demeuraht Oi:~i:·:n:·ts aux

parti~s da!;l!3 le paJ'~S où la sent~nc~ a été ,rendue•. En eff~t, le. mo:f.ns..~Ul on puisse
., / ,., ,.... " , .'" '" .' .

.. E3:x:iger dela.,p~rtie ..succoI)l.ballte,. c'.est qu'elle n1attend,e :gas, :po~ ,exercer. un
'. • IJ • ~. ; , ' , . . ,

reCO'lU'B contre unasentence ~rbitrale" le moment où l J aut;repart1een: de.tll.."lnde ..
Itexécution~

~'L: COHN (Israël;--' e~pos"? les raisons qui ont anené so. a,élé.gai....:ton à .

présenter des 'aIii.è'ndern.ents.·.t(E/bO:NF.•~'6/L.31) aux amendements d~s':'pay's..La~

(E/CONF.26jLol7) relatifs,aUx ~rticle,s III, IV et V.du projet de Conven:ion.

Il est1Ine que cette ~on.vention"ne, dewait pas ~ller a\i...delà: des exigences m:inima

commU11es à. 1..a procédure de, .tous .,les pa;rs o. Etant donné qu.e la légis:ati6n de ',.'

certains :ps~.rs peut ne pas inrposet J.aprésèntation ,de la 'cénvention E.Ù'l15:tr":l.J.e, '.on:

ne voit pC,[J pourg:uoi une Conv~ntiol').'1nternationale se montrerait :PluE: exigeàilte.·
.' . ." ..

Quant a.üx. pays· où les lois .de procédure astreignent le requérant: è, rf\Ü'~ .la, preuve

de la convention arbitrale, l'article III n'ajoute .rien aux obligBt:~('l,'):3'des'

partie.s, tenues de toute '~~ni~~~de res:P~~t'er la l~'i de, ~rocéd...~re ,in·~~:~ne. Cet

a~Fcle app~r~J:t don~·sUl?edJ.u et la délé'~~Ù.dn'i~raé~ie14'1e propa::;e é:.e" la. suppr~er.
, .' ,Op .peut cep'enétarit' concev~ir qu'Jne partie,' lé~ée' par u~~~entel1ée'ar'ù~~trale,

n\~, ~u'~;Lle ~~t. jamà:l.s ~ccepte" Parbitra~~ :ou'~st'~e" que" i~ s.;;r;:tence q.é~à~se le

cad7'e de l~ convent:i.onarbitraJi: ""'c;es,t ~ cas dont il fe,.ut t~ni~ cèmp:te' en'"

p;t;'atique. On pour::ait pj,"é~~il' ~ette;::s'ittie.tion à l'a~ti~~ IV, à ti~j.~e a.r"e;::ception
J

,~e qui sUDPoseraü, un remanieme~t du texte '~pro:p~sé par les Pays..Bas (E/C0i'JIl'.26/L.1.1)1
article IV a). ' "" ' \~:.':

En. ce q~'i cpn~ernÊI\à;validité 'de~ dC:n1Véil'ti.ons arbitrales,M. Cohn es'h d1a.vis

de conSid.ére;I; comme vala~l~' t~ut.e' con'VE3nt'io~ cO~fo~e ~ait à 1~ loi dû pays où Éùl.e

a été co~clu:e s.oit à ~a loi' de l't·Eta,.tbi.~ ïa S'Emtetibe" es'h in~oquée et dl indiquer'

cette règle expressis verbi.!;' des e~res~iàn~ telle's que ilIa lo,i applicablell

laiss~nt'}m, ~~~et. ~gue:' e~ ?~~êuré,'l'8.queétioild~ la loiqutil':(Ja~v{e'ntd'appliquer.
"'. ,.: ',' ~ '., '. i '. "',':~\ ~~, '.~ :_:':'~' ~ .:::. '.- • ",.,1' ",' • '.:;'~:' ,.\~. ~J~~ ••

:M•. MAt9LES (Phi).ipp~ne·s) "c.qn~ta.teqtle les ~~p~ésentants dës .Pays,,:,Bas,
' ../., ". ,': ·.\.,~r. 't~ .',·I.~·', I.,'~ "~'•. , ~ .1". ,:'.' '; . .~ , . ""," _"''''''

:du.Sal~d9r e~ :à;..' IE?paëJ. Q1-1t .succe,~.siVeIl1~~t s~ut~~~" ~ .. pr~~iè;re~e:p~; ~~e l' ali~é~ b)
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(M. Maloles, PhiliRP1nes)

de ,l'article III est superfiu, deuxièmement', "que' (}'e'st'1falinéa a) au contraire

qui est inutile, troisièmement, qu·on pourrait Supp~imer l'~icle, III tout entier.

Dans ces conditions,' ,il serait peut,;,@tre priférELbie;de~~ lr'~',(;omité de

réd~ct:i_on le soin Co mettre au po::.nt J.~a articl~s ~:iII '~t IV~ en prenar:i; pOUl' base

le pro<i'et du Coroito' s~éci&l... Il convient dt ailleurs d~ noter Q.\];~ dan'\Ï l ('1 projet

de Convention chacun ües deux articles joue un rôle bien déterminé : 1ge~ticle III

précise les sentences qui sont susceptibles d'être exécutées, l'article IV les

motifs pour lesquels l' exécùtfon de la sentence invoquée peut êtr.e ref'nf"Jée _ C'est

de ces a1~t.ic1.e!3 qulil faut partir si l'on veut éviter un sUl"crd:'c de ocrfll.e1.on ..

!:!~t\lli.Q!d (Ita.lie), fe.isant état des obaervat:i.ons du r~:prér.;nn"~i:J,.t1t drIsraël

au sujet des c,)nditions de forme caue éloit r~mItlir la. convention arbit);rJ,~., estime

que la Convention devrait se borner à dire que les parties doivent êtr,;; c"mwmues

de régler 1'Zi.Xt",~ différends par yoie dl ar'pitrage. Une telle formule ser:;l,:l't J.0 JJlie~,~

adaptée a.t.'.1~ ùesoinr~ du commerce interna.tional.

~O"Bl.~', (Austra.lie) indique que l'expérience de son ~,Y~J r)..:i~'i:·b;e qu'il

serait ut.i19 0.1', CQi.l!Z<9rVer l'alÜ1.éa f) ,de l'article rl du proj~'t d,e Con·~·êT.'.tion.

M. KemAL (Turquie) estime qu'il y ·a.urait intér~t ~ ce que ],.\'Ylteur ae

chaque a'Jlendern..cmt eXIJOse très clairement Ses motifs et que la. c:J:J.fé:;:'(;~";.li) e;;~a.."Di11e

les dis);lositions une à une. .Il juge nécessaire de 'maintenir Sé:D?.l-é"J ],88

articles III et IV.. L'article III pose des conditions positivo:;;l pri!'ll')~..dl~es et

qui sont facilès à constater tandis que l'article IV établit'd~3 con~itions

négatives dont l'examen oblige parfois à aller au fond de la ql!.estion. Les

conditions de l~e.rticle IV étant négatives, le fardeau de la Pl'èllVe retor.:.be parfois

sur le d~f'eJ;~del..u.'.

M. Koral souligne d'autre part que les amendements l'roposes semblent témoigner

d'une tendance à tO~G prévoir qui est sans doute excessive et compl~que inutilement

la tâche de la Conférence.

M. VAN H00GSI'RATEN (Conférence de droit internation'-\J. privé de La Haye),-
évoquant l'intervention du représentant d'Israël, craint que si llon introduit dans

l'alinéa a) de l'a.rticle IV des dispo's!tions relatives à la validité de la clause

compromissoire', on s' expose' à dé nouveileà difficultés j si Ilon perlIlêt de contester'·"

1.,. ·
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,(M. Van a'oOgstrét"n;, ,conférence de droit
international privé'dé Le. Ray;e)

la validité dei ie. 'cia,~~~ c~~p~~mi~soir~, 'ii' ~~t~à .cr.~~fu.~ 9.~, l~, y~~:d.ité du

contrat qUil~: ~~nÙen~ 'ne pui~~è ell~ a~s~~ être r~mrs,'e ~'~ que~~iàn~" SIXt' J.e point

de savoir si 'lt acco{'d des 'parti~s do'Ù ou n~n. ~tre consigné par écrH',I ,

M. Van TIoogs~:;:l"at~n' f1'ignale~ue 1 i ~ti6le '2 du. :Pl~Oj8t de êonventlclO' S1.~l' 3.11 co~étencEt
du for cont~€',ctU~l enca.s :ë!.~ ,r0~lt:9 è. ce,~actère 1n'~ernational d~cbjetr3 ill'J\:",ili.ers

corpor~ls di~l?ose que : ,ii~rs~u~:l~ ve~te, ~onclue orale~en~, .'?omport~ la. o.6s1­

gnai;ion du f'o~, ~~tte dés:l.g~~Ù~n ~t ~~t valabie qu~ si elle ~.'ét~ exp:t':t:~ée ou

con:f1rl!J.f5e pe.i: ~e a,tcla.r~t.i'ion écrite' émanant de l' 'Une deI::) p~t:te~' ou dt:m c')t~tier,
sane e.'TQi~~ 6";é c~nt~stéell.

1

Dl~'.ltre J,:a.:rt" 'la, diac'J.ssio:l des d:lispositions de l'article':rf è.u rro;j:rt. du

,Comité epécial relàtives aux règles de procédure a.pplicables semble avo:!..:- <1onné

lieu à une cex-taine confusion.:" On, ;peut', cpncevoir des ca;J où c' ést 10 délJ~_-!'J~u:r1

et non J,e cr{>,:utet'.'l.', qui, se' prévaut de' :1a;· sentence rendue' à. '1 ,etrangl}r.

M. Van Fçc{';1i! .;raten estime que la proeédure d lexequ.e:tur :serait alors el.ip.~~.~:f1.na et

ne voit. p8rl ~le rabon. de ,ue. p~a,;reconnaltre la sentence en faveur è,u. (~,[b::f.t0l'!r'. .~ .. ... , . ." .

Le grou:pe de t.:..~avf'll1 char,gé'de,,~~ ,rédaction, ~e l'art'icle.deVl'C'A.t avoir cp.t.te
aituation présente à l' espri.t. ..

HQ HlUGHT (Cham'bre de connnerce ,internationale) s'associe' $,':1:"; :i:'t-;w-rn:--_""'t'_.o.+__.- . .

ciements .qui ent été adressés à. la dél~,gàtiol.':\ des Pays-Bes et ~$,tiJ1'''::' qua 11;H'l

atnèndem.ents J!\:(bliéa sous la. cote "E/COl!W'.26/L.17 peuvent utilem<:!nt, serv:txo a,~ base

aux travaux de la Conférel1ce. 1'1 pepse, corame le représentant'. d! I&IE,Ul,' 9.U~: '

l'article III pourra~~ :être supprimé· et ,que les,eonàitions àe valiqit6 de ~a

sentence pourrE'.ient @tre groullées dans 1 t article IV. Au sujet o.e la :p:l'al~.v~ du

compromis 0\.1 ('.e J.I:, clause comprom1ssoire, M. Haight estime que lorsqu' i:::. ('~,st

établi El. prio:t'i que les pa.rties éta.ient ConvenUes de soumettre :Leur litige à

l' arb:l.tl"age 1 ~'est le défendeur qui devrait avoir à fournir le. :preU"oTe contraire

ou à établir que, la convention des parties n'est pas juridiquement va.la.ble ..

Après un échange de vues sur la. méthode à suivre pour l'examen des

articles III, IV et V, la Conférence conVient de décider à la prochaino séance si

les amendements des Pe.ys..]as (E/CONF.26/L.l7) serviront de base à ses travaux.

La. séance, est, levée à 18 heures.




